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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE

Décret n° 2018-221 du 5 juin 2018 déter-
minant le régime des servitudes d’utilité publique de 
défense et de sécurité

Le Président de la République,

Vu la Constitution ;
Vu l’ordonnance n° 1-2001 du 5 février 2001 portant 
organisation générale de la défense nationale ;
Vu l’ordonnance n° 3-2001 du 5 février 2001 portant 
organisation et fonctionnement des forces armées 
congolaises ;
Vu l’ordonnance n° 5-2001 du 5 février 2001 portant 
organisation et fonctionnement de la gendarmerie na-
tionale ;
Vu la loi n° 9-2004 du 26 mars 2004 portant code du 
domaine de l’Etat ;
Vu la loi n° 10-2004 du 26 mars 2004 fi xant les prin-
cipes généraux applicables aux régimes domanial et 
foncier ;
Vu la loi n° 11-2004 du 26 mars 2004 portant procé-
dure d’expropriation pour cause d’utilité publique ; Vu 
la loi n° 24-2008 du 22 septembre 2008 portant 
régime foncier en milieu urbain ;
Vu le décret n° 2009-398 du 13 octobre 2009 relatif 
aux attributions du ministre à la Présidence, chargé 
de la défense nationale ;
Vu le décret n° 2017-371 du 21 août 2017 portant nomi-
nation du Premier ministre, chef du Gouvernement ; Vu 
le décret n° 2017-373 du 22 août 2017 portant 
nomination des membres du Gouvernement.

En Conseil des ministres,

Décrète :

Article premier : Le présent décret, pris en application 
de l’article 17 de la loi  n° 9-2004 du 26 mars 2004 
susvisée, détermine le régime des servitudes d’utilité 
publique pouvant être établies pour la défense et la 
sécurité.

Article 2 : Les servitudes d’utilité publique pour la 
défense et la sécurité sont établies en vue de restreindre 
l’occupation des sols autour des ouvrages et installa-
tions militaires et de prémunir les riverains des ris-
ques liés à l’emploi des matériels militaires ou à la 
mise en œuvre des activités militaires.

Article 3 : Les servitudes d’utilité publique pour la 
défense et la sécurité comprennent :

- les servitudes défensives autour des ouvrages
militaires ;

- les servitudes d’isolement autour des dépôts
de munitions et d’explosifs ;

- les servitudes de sûreté autour des points sen-
sibles ;

- les servitudes d’éloignement autour des bases
aériennes ;

- les servitudes aux abords des champs de tir.

Article 4 : Les servitudes défensives autour des ou-
vrages militaires concernent les ouvrages de défense 
terrestre, aérienne, maritime et fl uviale spécialement 
aménagés en vue de satisfaire les besoins de service 
public de la défense nationale.

Elles sont établies pour garantir la circulation, restreindre 
l’occupation du sol autour desdits ouvrages et assur-
er la mise en oeuvre des mesures actives et passives 
de défense des installations militaires.

La distance de sécurité minimale est fi xée à quatre 
cents (400) mètres.

Article 5 : Les servitudes d’isolement autour des dépôts 
de munitions et d’explosifs limitent l’occupation du 
sol et établissent des zones de prohibition et éventuel-
lement des polygones d’isolement autour des installa-
tions pyrotechniques.

Elles visent à se prémunir des accidents susceptibles 
de générer des dangers et des inconvénients sur les 
populations environnantes.

Elles sont établies en fonction de la charge équiva-
lente d’explosifs entreposés. La distance minimale 
d’isolement est fi xée à un rayon de mille (1000) mètres 
à partir des limites extérieures du centre de dépôt.

Article 6 : Les servitudes de sûreté autour des points 
sensibles se rapportent à la surveillance d’un certain 
nombre d’installations et d’équipements qui présen-
tent un intérêt vital pour le pays et dont la destruc-
tion entraînerait un risque immédiat et important sur 
les populations.
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Elles sont établies en vue de permettre leur protection 
autour d’une distance de sûreté de cinq cents (500) 
mètres.

Article 7 : Les servitudes d’éloignement autour des 
bases aériennes sont instituées pour protéger les popu-
lations contre une éventuelle catastrophe, favoriser 
les procédures d’approche et d’envol sécurisées des 
aéronefs militaires et assurer la mise en œuvre de la 
défense anti-aérienne directe.

La distance minimale d’éloignement est de quatre 
mille (4000) mètres à partir des extrémités des aires 
de manceuvres aéronautiques.

Article 8 : Les servitudes aux abords des champs de 
tir concerne le régime extérieur au champ de tir et 
portent sur la détermination des limites des zones 
dangereuses où le stationnement et la circulation 
dans les propriétés et les voies de communication 
sont interdites pendant l’exécution des feux.

Les limites de la zone dangereuse sont matérialisées 
par un trapèze de bases de cent (100) mètres et qua-
tre cents (400) mètres et de hauteur de mille (1000) 
mètres.

Article 9 : Les servitudes visées à l’article 3 du présent 
décret sont classées d’ans le domaine public de 
défense et ne sont pas assujetties à l’inscription. Elles 
sont délimitées et matérialisées par des signaux ap-
parents.

Article 10 : Le point de départ des zones de servitudes 
est calculé à partir de la limite de la propriété du fonds 
servant ou à partir de la crête intérieure des parapets 
des ouvrages.

Les sommets des zones des servitudes sont fi xés par 
des bornes ou autres signaux apparents. Les lignes 
droites qui réunissent ces bornes ou signaux apparents 
constituent les limites extérieures de ces zones.

Article 11 : Les armées peuvent réaliser tous les ou-
vrages nécessaires pour user et conserver les servi-
tudes établies.

Article 12 : Lorsqu’une servitude exige, en raison de 
sa durée ou de son importance, la dépossession d’un 
propriétaire ou lui cause de graves dommages, il est 
procédé à l’expropriation pour cause d’utilité publique.

Toutefois, les propriétés bâties ou non bâties des par-
ticuliers, qui sont formellement constatées comme 
issues d’un morcellement ou d’un prélèvement irré-
gulier du domaine militaire, ne font l’objet d’aucune 
indemnisation.

En ce cas, les propriétés immobilières servant de ser-
vitude d’utilité publique de défense et de sécurité sont 
réincorporées dans le domaine public de l’Etat.

Article 13 : Les servitudes d’utilité publique pour la 
défense et la sécurité s’éteignent soit par la dispari-

tion de leur cause soit par la réunion dans la même 
main du fonds servant et du fonds dominant par le 
non-usage pendant trente ans.

Article 14 : Les modalités d’établissement et de signali-
sation des servitudes d’utilité publique de défense et de 
sécurité sont fi xées par arrêté conjoint du ministre en 
charge de la défense nationale, du ministre en charge 
de la police et du ministre en charge du domaine public.

Article 15 : Le présent décret, qui abroge toutes dis-
positions antérieures contraires, sera enregistré et 
publié au Journal offi ciel de la République du Congo. 

Fait à Brazzaville, le 5 juin 2018

Par le Président de la République,

Denis SASSOU-N’GUESSO

Le Premier ministre, 
chef du Gouvernement,

Clément MOUAMBA

Le ministre de la défense nationale,

Charles  Richard MONDJO

Le ministre de l’intérieur 
et de la décentralisation,

Raymond Zéphirin MBOULOU

Le ministre des fi nances
et du budget,

Calixte NGANONGO

Le ministre des affaires foncières et du domaine public, 
chargé des relations avec le Parlement,

Pierre MABIALA




